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N° d'affaire : 0313296043

31eme chambre/2

Jugement du : 19 juin 2008, 13h30 n° : 13

NATURE DES INFRACTIONS : CONTREFACON PAR EDITION OU REPRODUCTION D'UNE OEUVRE DE L'ESPRIT AU MEPRIS DES DROITS DE L'AUTEUR,

TRIBUNAL SAISI PAR : Ordonnance de renvoi du juge d'instruction en date du 12 juillet 2005, suivie d'une citation.

: Edmond L. B.

: Age : 38 ans au moment des faits

: NANTES (44)

: française

PERSONNE POURSUIVIE : Représenté par Maître MEILHAC (D 1400) avocat au barreau de PARIS.

PARTIE CIVILE :

pas de condamnation au casier judiciaire

: ordonnance de placement sous contrôle judiciaire en date du 28 septembre 2004,

: placé sous contrôle judiciaire

: non comparant

: Bénédicte B.

75006 PARIS

Assistée de Maître Sylvain COAT-ROLLAND (PC 387) avocat au barreau de CRETEIL, qui a déposé des conclusions visées par le président et le greffier et jointes au dossier.

Jugement n° 13

PROCEDURE D'AUDIENCE

Par ordonnance de l'un des juges d'instruction de ce siège en date du 12 juillet 2005, Edmond L. B. a été renvoyé devant le tribunal correctionnel sous la prévention :

D'avoir à Angers et Lille, courant 1998 à 2000, et en tout cas, sur l'ensemble du territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, contrefait le DEA de sociologie et la thèse de droit de Mademoiselle Bénédicte B. par reproduction et diffusion, en l'espèce en recopiant et diffusant sciemment, sans l'autorisation de son auteur, dans sa thèse de santé publique 87 pages écrites par Mademoiselle B., et dans sa thèse de droit, 148 pages, schémas et bibliographie rédigés par Mademoiselle B. pour sa thèse de droit, ainsi qu'environ 34 pages du DEA de Mademoiselle B..

Faits prévus et réprimés par les articles L 335-2, L. 335-3, L. 335-5, L. 335-6 et L. 335-7 du code de la propriété intellectuelle.

L'affaire a été appelée, à l'audience du :

- 05 juin 2008, pour première audience au fond et renvoyée pour satisfaire la demande d'une partie, - et ce jour, pour prononcé.

Les débats ont été tenus en audience publique.

Le président a donné connaissance des faits motivant la poursuite. Bénédicte

B., partie civile a été entendue en ses explications.

Après dépôt de conclusions visées par le président et le greffier, Maître Sylvain COAT-ROLLAND avocat au barreau de CRETEIL, a été entendu en ses demandes et plaidoirie pour Bénédicte B., partie civile.

Le ministère public a été entendu en ses réquisitions.

Maître MEILHAC avocat au barreau de PARIS, a été entendu en sa plaidoirie pour Edmond L. B., prévenu.

Le greffier a tenu note du déroulement des débats.

Le tribunal, après en avoir délibéré, a statué en ces termes.

MOTIFS

SUR L'ACTION PUBLIQUE, Sur les faits et la procédure :

Par acte daté du 12 mai 2003, Bénédicte B. portait plainte avec constitution de partie civile en faisant valoir les faits de contrefaçon dont elle disait avoir été victime de la part d'Edmond le B. (D 1).

La plaignante rappelait les points suivants :

- en 1994, elle avait soutenu un mémoire dans le cadre d'un DEA de sociologie intitulé "Les comités consultatifs de protection des personnes dans la recherche biomédicale" ;

- le 14 juin 1996, une thèse de doctorat en droit intitulée "La protection de la personne dans la recherche biomédicale", Edmond le B. faisait partie des membres du jury ;

- le 3 juillet 1998, celui-ci avait soutenu une thèse de médecine légale intitulée "Adaptation de la loi du 20 décembre 1988 modifiée qu'impose le code de la santé publique sur la protection des personnes qui se prêtent aux recherches médicales", puis le 13 mai 2000 une thèse de droit privé sous le titre "Le corps du cobaye humain - Objet du contrat" ;

- une comparaison détaillée des quatre ouvrages considérés révélait de la part de l'auteur des deux derniers de très multiples emprunts voire des reproductions intégrales de nombreux passages des mémoire et thèse de Bénédicte B..

Un rapport était établi, le 9 octobre 2003, par le Professeur Jacques HARDY (sollicité de manière conjointe par le Doyen et le directeur de l'Ecole Doctorale de la Faculté des Sciences Juridiques Politiques et Sociales de l'Université Lille II, D 96) portant sur la comparaison entre les thèses de doctorat en droit de Bénédicte B. et Edmond le B. ; l'auteur du rapport soulignait que :

- La méthode retenue pour conduire cette analyse est relativement simple. Outre la lecture successive des deux ouvrages en commençant par le plus ancien, elle se fonde sur l'hypothèse que puisqu'ils traitent du même sujet les auteurs vont devoir aborder les mêmes thèmes. Il s'agit alors de regarder comment ils développent à chaque fois les différentspoints de leur argumentation pour repérer d'éventuelles ressemblances.

. Cette méthode donne des résultats accablants pour M le B. qui, même s'il les a rangés dans un ordre différent, a emprunté de larges parties de la thèse de B. B. en les recopiant souvent purement et simplement et ce, sans jamais citer ses sources... De nombreux exemples de ces emprunts étaient répertoriés (D 97-2 et D 97-3).

. II était encore précisé la lecture de la conclusion des deux thèses achève de

confirmer le constat de pillage (D 97-4) Il apparaît que pour une large part le B. a recopié des § entiers de la thèse de B. B. allant même jusqu'à emprunter à cette dernière la qualification de "prismatique" pour l'appliquer à la protection des personnes ce qui peut difficilement être pris pour une coïncidence tant l'expression est maladroite et peu parlante,

. En conclusion le rapporteur précisait : au total le B. a très largement pillé la thèse de B. B. (D 97-4).

Entendu par le magistrat instructeur le Professeur MEMETEAU soulignait la qualité du travail de Bénédicte B. dont la thèse avait été, du reste, publiée et avait été vendue à environ 150 exemplaires ; si ce témoin admettait la réalité du pillage il lui semblait que la plaignante va trop loin dans sa volonté de vengeance (D 111).

Le Professeur TAISNE avait fait partie du jury lors de la soutenance de ses travaux par Edmond le B. et expliquait que celui-ci n'avait pas été très à l'aise pour répondre à ses questions portant sur les aspects juridiques (D 125).

Le Professeur FURON avait assisté à cette soutenance et sur les travaux expliquait sur la forme il y avait des remarques à formuler. Dans l'ensemble, le travail me donnait l'impression d'être un peu rapide, comme fait de morceaux différents juxtaposés ; Edmond le B. lui avait laissé un souvenir favorable (D 132).

Prenant connaissance des faits le Professeur FURON les qualifiait d'inadmissibles et allant à l'encontre de toute démarche scientifique (D 136) à propos de le B. il disait qu'il était très ambitieux.

Confrontée à la partie civile la personne mise en examen soutenait avoir collaboré à la thèse de celle-la (D 302) après avoir tenté de se dérober aux convocations du juge d'instruction pour des raisons qui ne semblaient pas être justifiées.

Par arrêt en date du 17 février 2006 la Chambre de l'Instruction a ordonné son renvoi devant le Tribunal pour délit de contrefaçon.

Sur la prescription de l'action publique :

Par arrêt du 17 février 2006 la Chambre de l'Instruction avait considéré que la prescription de l'action publique n'était pas acquise lorsque Bénédicte B. avait porté plainte avec constitution de partie civile.

Le pourvoi formé par Edmond le B. contre cette décision a été déclaré irrecevable de sorte que l'arrêt précité est devenu définitif et bénéficie, en conséquence, de l'autorité de la chose jugée.

Par suite le moyen tiré de la prescription de l'action publique relevé au cours des débats par le conseil du prévenu est irrecevable.

Sur la culpabilité :

L'article L 111-1 du code de la propriété intellectuelle prévoit que l'auteur d'une oeuvre de l'esprit jouit sur cette oeuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété intellectuelle exclusif et opposable à tous ; selon l'article L 112-1 du même code la protection mise en place est indifférente au genre, à la forme d'expression au mérite ou à la destination de l'oeuvre, sont considérées notamment comme oeuvres de l'esprit L 122-2 1° les livres, brochures et autres écrits littéraires artistiques et scientifiques ; l'article L 335-2 du code énonce toute édition d'écrits... imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, et une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit.

Par application de ces dispositions légales il apparaît qu'une thèse et/ou un mémoire mis au point dans le cadre d'études universitaires dans la mesure où l'auteur a procédé à une analyse selon un plan élaboré par lui bénéficie de la protection considérée.

Le mémoire présenté en 1994 puis la thèse soutenue en 1996 par Bénédicte B. ont été le fruit de son travail personnel et celle-ci était bien fondée à s'opposer à toute reproduction qu'elle n'aurait pas autorisée de tout ou partie de ces ouvrages.

En l'espèce, il résulte des investigations conduites par le magistrat instructeur et notamment des termes des observations faites le 9 novembre 2003 par le Professeur Jacques HARDY qu'Edmond le B. s'est livré au pillage des ouvrages de Bénédicte B..

En conséquence la matérialité des faits de contrefaçon est caractérisée.

Concernant l'intention coupable : il est admis que la matérialité du délit de contrefaçon implique, sauf preuve contraire, que l'auteur a agi sciemment et il lui appartient de prouver sa bonne foi.

Edmond le B. n'a pas été en mesure d'établir que Bénédicte B. l'aurait autorisé à reproduire une partie de ses développements auxquels les recherches conduites ont démontré qu'il n'avait à aucun moment et à aucun titre collaboré.

En conclusion les éléments constitutifs des faits de contrefaçon reprochés à Edmond le B. sont établis et il convient d'entrer en voie de condamnation.

Sur la peine :

Par les faits qu'il a commis Edmond le B. a porté préjudice à la partie civile mais il a également porté le discrédit sur les études et les titres universitaires.

De plus en obtenant de manière frauduleuse la qualité de Docteur en droit il a pu devenir membre du barreau et s'est comporté dans ce cadre au mépris des règles ce qui a conduit à sa radiation.

Compte tenu des circonstances de l'espèce et des conséquences des agissements de l'intéressé il y a lieu de prononcer à son encontre une peine de 36 mois d'emprisonnement dont une partie seulement doit être assortie du bénéfice du sursis.

De plus il convient selon les modalités fixées au dispositif d'ordonner la publication de la décision.

SUR L'ACTION CIVILE

Les demandes formées par Béatrice B. sont recevables en la forme. Sur le fond elles seront accueillies dans les limites fixées ci-après. Le surplus étant rejeté.

PAR CES MOTIFS

Le tribunal statuant publiquement, en matière correctionnelle, en premier ressort et par jugement contradictoire à l'encontre de Edmond LE B., prévenu, à l'égard de Bénédicte B., partie civile ;

SUR LA PRESCRIPTION : DIT que l'action publique n'est pas éteinte. 

SUR L'ACTION PUBLIQUE : DECLARE Edmond LE B. COUPABLE pour les faits qualifiés de : CONTREFACON PAR EDITION OU REPRODUCTION D'UNE OEUVRE DE L'ESPRIT AU MEPRIS DES DROITS DE L'AUTEUR, faits commis courant 1998 à 2000, à ANGERS et LILLE.

Vu les articles susvisés :

CONDAMNE Edmond LE B. à 36 mois d'emprisonnement. Vu les articles 132-29 à 132-34 du Code pénal :

DIT qu'il sera sursis pour une durée de 30 mois à l'exécution de cette peine, dans les conditions prévues par ces articles.

articles susvisés ; à titre de peine complémentaire :

ORDONNE à l'égard de Edmond LE B. la publication du jugement par extraits dans LE MONDE, LE FIGARO, LA GAZETTE DU PALAIS, le coût de chaque insertion ne devant pas dépasser 2000 euros HT.

SUR L'ACTION CIVILE : DECLARE recevable, en la forme, la constitution de partie civile de Bénédicte B..

CONDAMNE Edmond LE B. à payer à Bénédicte B., partie civile, la somme de 20.000 euros à titre de dommages-intérêts et en outre celle de 5.000 euros au titre de l'article 475-1 du code de procédure pénale.

DEBOUTE Bénédicte B., partie civile, du surplus de ses demandes.

La présente décision est assujettie à un droit fixe de procédure d'un montant de QUATRE-VINGT-DIX EUROS - (90 euros) dont est redevable Edmond LE B..

A l'audience du 19 juin 2008, 13h30, 31ème chambre/2, le tribunal était composé de :

Président : MME. Marie-Christine PLANTIN vice-président (rédacteur)

Assesseurs : MME. Paulette ASCENÇIO vice-président ;  M. Marc

BOURRAGUE vice-président

Ministère Public : MME. Anne BOUCHET vice-procureur de la République

Greffier : MLE. Nathalie REGAL greffier

LE GREFFIER

LE PRESIDENT

Pour expédition

